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La coopération au cœur de la Méditerranée 

Résumé 
 

Le 17 Février 2021, dans le cadre des activités du projet PROMO-GNL, l'Office de Transport de la Corse a 
organisé l’atelier conjoint en ligne « Le futur dans les Ports : horizon 2050 » avec trois objectifs : 

1) Explorer et analyser les scénarios de durabilité des systèmes portuaires de la mer Tyrrhénienne et 
de la mer Méditerranée en engageant les projets du cluster thématique « Promotion de l'utilisation 
du GNL » (GNL-FACILE, TDI-RETE GNL et SIGNAL) et des projets de l’Axe 3 du programme INTERREG 
Maritime Italie-France 2014-2020 (EASYLOG et CIRCUMVECTIO) 

2) Sensibiliser les parties prenantes publiques et privées à la thématique de la durabilité des systèmes 
portuaires de la mer Tyrrhénienne et de la mer Méditerranée 

3) Promouvoir l’échange d’information et la collaboration entre les parties prenantes publiques et 
privées françaises et italiennes dans le cadre des outils de coopération actuellement en cours (e.g : 
Groupement Européen de Coopération Territoriale Îles - GECT-ÎLES) 

Le présent rapport décrit comment s’est déroulé l’atelier, selon quel programme, qui a y participé. Vous 
trouverez également ci-joint des photos des conférenciers, les présentations des intervenants et les points 
saillants issus des échanges. 

  



 
 

 
La coopération au cœur de la Méditerranée 

Les points saillants issus des échanges et les perspectives futures : La table ronde 
intitulé « Comment nous nous organisons pour 2050 ? »  
L’atelier conjoint en ligne c’est déroulé selon le schéma suivant : les résultats de trois projets du cluster 
thématique « Promotion de l'utilisation du GNL » (GNL-FACILE, TDI-RETE GNL et SIGNAL) et un projet de 
l’Axe 3 du programme INTERREG Maritime Italie-France 2014-2020 (EASYLOG1) ont été présentes. Après, 
pour introduire la table ronde intitulé « Comment nous nous organisons pour 2050 ? » la Région Sud a 
présenté sa stratégie de dé-carbonisation à l’échelle 2050. 

Le rôle de modérateur et discussant de la table ronde intitulé « Comment nous nous organisons pour 2050 
? » a été joué par Paolo SANTINELLO. 

 

Introduction au débat 
Pouvons-nous nous permettre un titre tel que « Le futur dans les Ports : horizon 2050 » et la question 
«Comment nous nous organisons pour 2050» ? 

Pour répondre à cette question, nous devons évaluer qui nous sommes et qui est impliqué dans les projets 
de la « filière » portuaire INTERREG Maritime Italie-France. Il est utile de rappeler que la filière portuaire 
comporte de nombreuses composantes : énergie, modes de transport, intégration urbaine et sociale, 
environnement, développement économique, finances, technologies logistiques, travail et formation, 
sûreté et sécurité, etc. 

Autour de la table aujourd'hui, nous avons comme parties prenantes et protagonistes : 

- les universités et les centres de recherche 
- les autorités portuaires 
- les autorités locales à différents niveaux de représentation des citoyens 
- les entreprises et leurs associations ou représentants 

Tous les acteurs ayant des connaissances, de l'influence et de la capacité de décision directe sont présents. 

De plus, l'espace concerné est suffisamment grand pour permettre de raisonner en tant que système 
transfrontalier. 

En conclusion : oui, nous pouvons nous permettre ce titre et cette question ! 

  

                                                             
1 Pour un contretemps, le representant du projet CIRCUMVECTION n’a pu participer 
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30 ans, 2050, est-ce un horizon raisonnable ? 
Sachant qu'il nous est impossible de connaître l'avenir à l'avance, nous pouvons cependant raisonner sur 
comment construire l'avenir que nous souhaitons. 

Et lorsque nous parlons de choix qui affectent l'énergie, l'environnement, la société dans ses différentes 
composantes et à grande échelle, nous devons penser à la durée de nos actions, au temps requis pour les 
décisions, au temps nécessaire pour les réponses. De manière simplifiée, un horizon temporel tel que celui-
ci nous donne déjà une idée:  

 

Image 1: 

et tout se clarifie davantage si l'on regarde le calendrier des objectifs de planification énergétique présenté 
par Jean-Christophe LEYDET de Région Sud. 

 

Image 2: 

En conclusion : oui, non seulement nous le pouvons, mais nous devons penser à 2050 ! 
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Les questions qui ont guidé le débat 
Comment nous préparons-nous pour 2050, du point de vue spécifique à chaque organisme, avec nos 
mandats, nos ressources et notre capacité d'influence ? 

Sous ces deux aspects : 

- preparedness, préparation, être prêts 
- construire, mettre la table, faire advenir l'avenir  

Ces préoccupations sont-elles présentes ? Parle-t-on de preparedness ? Combien ? Comment ? Avec qui ? 
Quels sont les outils nécessaires ? 

 

Le débat 
Paolo FADDA, Université de Cagliari, partenaire scientifique de la Région Autonome de la Sardaigne 
Direction Industrie, Service Énergie et Économie Verte 
D'une part, l'approche générale que l'on peut observer est consacrée à des questions majeures et 
importantes, comme par exemple la Conférence de Paris sur le climat, qui fixe des dates et des échéances 
et identifie sur le plan scientifique les filières énergétiques sur lesquelles il convient ou non de se 
concentrer. Mais ce qui manque, d'autre part, c'est l'acte de programmation et de planification, 
notamment technique. De cette manière on ne répond pas concrètement à la question : que devons-nous 
faire pour systématiser l'introduction du GNL ou de toute autre ressource afin d'atteindre les objectifs fixés 
pour 2050 ? 

Un exemple nous vient du secteur des transports, où il n'est pas rare de voir que l'initiative est prise par le 
secteur privé, en particulier par des entrepreneurs ou des acteurs industriels, qui décident d'implanter un 
dépôt dans un lieu donné. Le planificateur se trouve alors dans la position inconfortable d'acteur passif, qui 
« subit » presque ces demandes, sans avoir la possibilité de les inscrire dans un cadre de référence plus 
large - une stratégie, en fait - à laquelle comparer sa décision d'autorisation. 

Afin de surmonter cette « balkanisation », l'approche qui a été pratiquée par le cluster GNL - dans lequel les 
quatre projets thématiques PROMO-GNL, SIGNAL, TDI-RETE GNL et GNL-FACILE se sont coordonnés depuis 
le bas pour donner des indications sur la manière dont le problème devrait être abordé afin de donner des 
réponses globales (comme jamais auparavant) - a montré un potentiel opérationnel extraordinaire. 

Cette expérience peut aider à nous entraîner aux objectifs de 2050 d'une manière structurellement 
différente par rapport au passé : une méthode de travail partagée, prospective, inclusive et étendue, basée 
sur une planification efficace et efficiente. 

Paolo Santinello (discussant) 
Concrètement, jusqu'où est-il possible de pousser la programmation opérationnelle dans le futur ? Quelle 
logique de preparedness existe-t-il aujourd'hui au sein des Autorités de Système Portuaire ? 

Riccardo Di Meglio, Autorité du système portuaire du nord de la mer Tyrrhénienne 
Il est utile de rappeler tout d’abord qu'en Italie, à partir de la réforme de 2016, les Autorités de Système 
Portuaire (considérées comme des Groupes/Clusters de ports maritimes) sont obligées de préparer des 
documents de planification stratégique couvrant l'ensemble des escales relevant de leur compétence. En 
outre, chaque port maritime adopte et met en œuvre son propre plan directeur.  

La réglementation prévoit également l'adoption d'un document de programmation et de planification 
énergétique et environnementale en mesure de fixer les orientations et les objectifs visant à améliorer la 
durabilité des opérations maritimes. C'est dans ce cadre que s'inscrivent toutes les analyses concernant 
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l'impact environnemental des actions de rénovation et de réaménagement des opérations portuaires. Par 
conséquent, en accord avec ce qu'a dit le professeur Fadda : aujourd'hui, il est possible de se doter de ces 
outils techniques de planification. 

Si l'on entre plus dans le détail de l'exploitation d'un port maritime, il faut dire aussi que nous sommes 
confrontés à des problèmes de longue date qui continuent de perdurer et qui, dans une perspective de 
long terme comme 2050, imposent un effort supplémentaire à l'Autorité de Système Portuaire en tant 
qu'organisme planificateur : il faut faire preuve de clairvoyance. 

Un exemple concret à l'appui de cette thèse est la nécessité de réorganiser les espaces portuaires et les 
concessions relatives aux opérateurs privés (en simplifiant beaucoup). Actuellement, dans de nombreux 
ports italiens, il existe une tension entre la nécessité d'organiser l'exploitation des opérations avec des 
concessions parfois relativement courtes et des espaces aménagés dans des infrastructures qui datent 
souvent d'avant la Seconde Guerre mondiale. Cela crée un décalage entre la programmation stratégique 
qui vise la durabilité à long terme et la réalité opérationnelle de l'exploitation au quotidien des espaces et 
des opérations, qui se heurte aux exigences du trafic qui, par leur nature même, sont caractérisées par un 
degré élevé de variabilité, avec des différences d'une année sur l'autre. 

Le défi important est donc celui de lier la programmation à long terme à des indications efficaces au niveau 
opérationnel sur la manière de gérer les espaces et d'exploiter les opérations à très court, court et moyen 
terme. Un autre exemple est donné par les zones portuaires qui ne pourront plus être utilisées à des fins 
stratégiques si, à court terme, elles sont attribuées en concession à d'autres fins. 

Les Autorités de Système Portuaire sont en ce moment confrontées à la gestion de l'héritage du passé et à 
la programmation prospective et stratégique nécessaire, une tâche qui est parfois source de conflits 
importants. 

Pour surmonter ces difficultés, l'une des solutions consiste à ne plus considérer les ports comme des 
nœuds isolés du territoire environnant dans lequel il faut agir pour tenter de surmonter les goulets 
d'étranglement et trouver des solutions aux problèmes, tels que les problèmes énergétiques. Dans le projet 
GNL-FACILE, par exemple, nous avons identifié des zones extérieures au port pour l'installation d'une 
station mobile, afin de jeter les bases d'un dialogue constructif entre la vie dans les zones portuaires et les 
territoires où les ports opèrent. Il s'agit donc de raisonner en termes de corridors de transport et de 
rechercher des solutions capables de cerner et d'impliquer toute la chaîne logistique concernée, y compris 
les liaisons avec l'arrière-pays. 

Paolo Santinello (discussant) 
Il existe des problèmes récurrents d'interférence et de verrouillage causés par des investissements initiaux 
qui empêchent des choix futurs différents, un conflit entre les technologies immédiatement disponibles et 
de meilleures technologies qui seront disponibles plus tard (mais aussi des voies positives non planifiées 
ouvertes grâce à des solutions temporaires). 

Quelle contribution le monde de la recherche peut-il et doit-il apporter pour clarifier, voire résoudre les 
problèmes de preparedness, d'interférence, de verrouillage ? 

Giovanni SATTA, Université de Gênes  
Le monde universitaire est souvent confronté au thème de la préparation (preparedness) en termes de 
résilience, ce qui n'est pas la même chose, mais c'est une clé de lecture et d'interprétation : si le système 
d'infrastructure (celui du port dans notre cas) est résilient, cela signifie qu'il est capable de donner des 
réponses flexibles et rapides aux variations du contexte et des forces motrices. 
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Un deuxième thème abordé au niveau universitaire est celui de la gestion des crises : l'urgence est traitée et le 
problème immédiat est résolu, mais les conditions ne sont pas mises en place pour aborder les problèmes 
plus généraux de verrouillage et d'interférence. 

Une approche qui peut aider est l'intégration d'une logique entrepreneuriale dans la gestion publique, comme 
c'est le cas des Autorités de Système Portuaire, grâce à l'adoption d'une approche de « nouvelle gestion 
publique ». L'idée est d'adapter la stratégie planifiée à l'évolution du contexte. 

Toutes les interventions importantes en matière d'infrastructures se heurtent à des effets de verrouillage 
déterminés par la longueur des délais de retour sur l’investissement. Et puis il y a la question de la gestion 
des ouvrages. Le monde universitaire indique que ces obstacles peuvent être surmontés grâce à des stratégies 
d'investissement qui permettent d'exploiter des options de conversion réelles. En pratique, il est nécessaire 
d'adopter des solutions ayant la possibilité (l'option stratégique) d'adapter l'installation aux conditions de 
contexte modifiées. Par exemple, un navire peut adopter des méthodes d'alimentation à double carburant de 
manière à permettre l'utilisation de carburants différents, même sur une base économique. 

Au niveau des infrastructures, c'est plus complexe, mais c'est faisable dans de nombreux cas. Un exemple 
dans le domaine du GNL sont les biocarburants ou, à plus grande échelle, les logiques de coexistence 
hydrogène-GNL telles qu'elles facilitent le passage d'une solution à l'autre. Il est également nécessaire et 
approprié de rappeler ici le lien avec les objectifs prioritaires : le GNL réduit totalement les SOx, réduit 
drastiquement les NOx, réduit de 90 à 95 % les particules mais ne résout pas les problèmes de la 
décarbonisation, n'affecte pas le CO2 et est neutre en termes d'évaluation du cycle de vie. Pour être concrets : 
le GNL n'est pas la solution finale, ni la meilleure possible mais il est actuellement l'une des solutions sur le 
terrain et nous ne pouvons pas prétendre qu'il n'existe pas. Il faut agir et ne pas attendre la “solution des 
solutions” qui pourrait être disponible dans 20 ans ! Il est plutôt utile d'intégrer une logique d'évaluation à 
court terme - qui consiste à s'adapter à ce qui est disponible sur le marché grâce à des critères de préparation 
technologique - avec une planification adaptative des nouvelles technologies à l'horizon. 

C'est le grand effort en cours au niveau de la planification européenne (qui se heurte aux lobbies, et ici le 
risque est que le décideur politique devienne le preneur, le suiveur des mouvements des lobbies et des 
particuliers). 

Le problème du verrouillage peut être surmonté en concevant des solutions technologiques et 
infrastructurelles caractérisées par la convertibilité (ou du moins l'adaptabilité) mais, surtout, comme le 
rappelle le professeur Fadda, qui s'inscrivent dans une logique de planification flexible par rapport à l' « 
option émergente ». Il est donc nécessaire a) d'expérimenter et d'être opérationnels en utilisant les 
technologies actuellement disponibles ; b) de réaliser immédiatement les investissements nécessaires et de ne 
pas continuer à les différer et c) d'activer en même temps un processus de planification à moyen et long 
terme qui envisage d'autres solutions. Attention à la solution unique : les solutions à adopter doivent être 
adaptées au contexte, à la taille, aux échelles. Dans le domaine maritime, il est nécessaire d'éviter les erreurs 
consistant à ne pas préciser les caractéristiques qui distinguent les différents types de navires ou de contexte 
portuaire, ainsi que d'éviter l'erreur des erreurs : exclure certaines solutions à priori ou de manière à en 
exclure d'autres (« si GNL, alors pas hydrogène »). Concrètement, il est nécessaire de caractériser les options 
dans les différents contextes portuaires et maritimes (catégories de navires, types d'utilisation) et surtout 
d'adopter une approche intégrée et coordonnée au niveau de clusters. L'approche maritime et portuaire 
italienne va dans ce sens, et au sein du cluster, les autorités de système portuaire apportent une contribution 
importante à l'intégration, en montrant comment l'évolution des compétences managériales en leur sein est 
alors la meilleure réponse aux problèmes d'interférence et de verrouillage. 

Paolo Santinello (discussant) 
Dans le plan énergétique présenté par Jean-Cristophe Leydet, nous avons vu se chevaucher l'hydrogène, le 
GNL et d'autres sources. De même, un calendrier de priorités différent pour les différents nœuds, par 
exemple Marseille et Toulon. 

Comment avez-vous concilié les différentes options et surtout leur coexistence ? 
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Jean-Christophe LEYDET, Région Sud 
Nous avons commencé par nous demander quel était notre limite, notre but ultime, notre horizon : nous 
voulons que nos besoins énergétiques soient sans carbone en 2050 !  

Il est clair que pour atteindre cet objectif, nous devons passer par des étapes intermédiaires et donc utiliser 
des sources d'énergie « de transition  ». Pour la Région Sud, le GNL est incontestablement utile dans les 
secteurs portuaire et maritime comme source d'énergie de transition car a) il a un impact décisif sur la 
pollution, b) il émet moins de CO2 que le pétrole lourd actuel, et c) il permet d'initier la transition 
écologique dans la filière portuaire. 

Aujourd'hui, les technologies basées sur l'hydrogène ne sont pas encore mûres pour garantir leur utilisation 
à grande échelle, compte tenu également de la question, déjà ancienne, du coût environnemental et 
économique de la production d'hydrogène : à ce jour, en effet, la capacité industrielle à produire de 
l'hydrogène de manière durable est très limitée. Il faut également considérer la nécessité d'investir dans 
d'autres sources d'énergie véritablement durables, en premier lieu le photovoltaïque et l'énergie éolienne. 
L'hydrogène est une solution importante, également en prévision de l'utilisation massive de ces sources 
vertes. Bien sûr, nous devons également tenir compte des variables données par le fait que, par exemple, le 
photovoltaïque ne garantit pas la production pendant la nuit ou que pendant la saison hivernale la 
production n'est pas performante. A cet égard, il est essentiel de développer pleinement la filière 
industrielle de l'hydrogène afin d'avoir la capacité de produire de l'hydrogène « vert » et non de 
l'hydrogène « gris » car il est produit à travers l'électricité (car aujourd'hui en France, l'électricité est 
produite soit par des centrales hydroélectriques soit par des centrales nucléaires qui ont de très faibles 
émissions de CO2 mais des coûts environnementaux très élevés). 

Dans le Port de Toulon, grâce à la synergie et à la coopération entre la Région Sud et le Port de Toulon, 
nous utilisons des bateaux de petite et moyenne taille pour les transports « urbains » dans la rade de 
Toulon. Une action similaire est en cours entre Nice et le Cap d'Agde (Monaco). Il s'agit d'applications dans 
le secteur maritime de technologies déjà utilisées pour les bus. 

En tant que Région Sud, nous voulons utiliser toutes ces technologies et solutions disponibles de manière 
intégrée afin de pouvoir passer rapidement au GNL, puis au bio-GNL et ensuite à l'hydrogène. 

Paolo Santinello (discussant) 
Comment la logistique pourrait-elle servir de lien, de liant de cette flexibilité, vers ce chevauchement, cette 
coexistence, ces intégrations et cette échangeabilité d'options ? 

Dans les situations où il manque la planification et la coordination intégrées, la technologie de la logistique 
autour du port peut-elle compenser, au moins en partie, ce manque ?  

Est-ce que cela peut être un facteur de coopération « du bas » ? 

Gianfranco FANCELLO, Université de Cagliari 
La réponse n'est pas très optimiste. Le secteur de la logistique et du transport routier est faible et 
fragmenté et il est difficile de réunir différents types de besoins. Près de la moitié des entreprises italiennes 
sont très petites (moins de 5 véhicules) : par leur nature, elles ont plus de difficultés à poursuivre 
l'innovation technologique. Il y a deux besoins urgents : le premier est de mettre en place des 
investissements importants en termes de formation et d'accompagnement afin que les acteurs de la 
logistique soient conscients de l'importance de leur rôle au sein de la chaîne d'approvisionnement ; le 
second est de favoriser l'intégration entre les différents acteurs du secteur de la logistique et du transport 
routier afin de surmonter la fragmentation et le « nanisme » pour leur permettre de travailler de manière 
agrégée. 
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Si nous regardons vers le haut, nous pouvons voir que la logistique et le système portuaire fonctionnent 
dans un panorama de plus en plus européen et mondial. Les solutions, même si elles sont bien planifiées au 
niveau local, peuvent donc se « bloquer » à l'horizon 2050.  

Tant au niveau portuaire qu'au niveau logistique, il est évident qu'il manque une orientation forte et claire 
à l'échelle nationale capable de produire des décisions concrètes et stratégiques au niveau portuaire local. 
Aujourd'hui, nous subissons les choix, nous ne jouons pas un rôle d'acteurs protagonistes. Des exemples de 
la manière dont nous pourrions travailler sont donnés par l'initiative vertueuse « One belt, one road », par 
le fait que les atouts des trafics mondiaux changent suite à l'ouverture de la route arctique ou, aussi, par les 
modalités selon lesquelles les ports de la rangée nord-européenne se réorganisent également en fonction 
du renforcement des voies ferrées entre l'Europe et la Chine. Dans ce scénario, il est évident que tant pour 
les ports que pour la logistique, il est nécessaire d'avoir comme point de référence des choix stratégiques 
centraux qui soient forts et auxquels on puisse se référer. À cet égard, au niveau italien, certaines questions 
fondamentales n'ont pas encore été résolues, comme celles des points de passage et un choix décisif n'a 
pas encore été fait sur le thème de l'intermodalité et de la multimodalité, ainsi que sur la possibilité de 
mettre réellement en place un système et d'intégrer les systèmes ferroviaires à d'autres modes de 
transport qui semblent souvent en concurrence les uns avec les autres. Cela dit, laisser l'initiative aux zones 
et territoires individuels peut être très risqué. 

En conclusion, une indication claire est nécessaire au niveau national, également en termes 
environnementaux, pour la logistique : cela aidera et guidera les petites et moyennes entreprises à faire les 
« bons » investissements. 

Paolo Santinello (discussant) 
Les contributions ont clairement démontré la capacité du partenariat en termes d'apport de connaissances, 
d'influence et aussi de capacité de décision et d'action. 

Il convient de rappeler l'exemple du projet GEECCTT-Îles pour la création du GECT-Îles, avec sa 
démonstration de la possibilité d'agir sur plusieurs fronts et niveaux de compétence. 

Un exemple qui se rajoute au cluster GNL et au cluster « Ports » plus ample, même au-delà des limites de la 
programmation INTERREG Maritime. 

 

La pensée de Gaston Berger est toujours inspirante « Demain ne sera pas comme hier. Il sera nouveau et il 
dépendra de nous. Il est moins à découvrir qu'à inventer. »  
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La vidéo complète de l'événement 
La vidéo complète de l’atelier conjoint en ligne « Le futur dans les Ports : horizon 2050 » est disponible aux 
liens suivants :  

- version français : 
https://www.youtube.com/watch?list=PLOQZdvax7e9HM0vZQ0yEojMfw8t6O0FeV&v=7jz4bcE3ETk
&feature=youtu.be  

- version italien : 
https://www.youtube.com/watch?list=PLOQZdvax7e9HM0vZQ0yEojMfw8t6O0FeV&v=ikXkIKW-
jbI&feature=youtu.be  
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Les activités de communication pré-évènement 
L’atelier conjoint en ligne « Le futur dans les Ports : horizon 2050 » a bénéficié d'une bonne activité de 
communication pré-événement, notamment : 1 article publié sur le site internet du projet PROMO-GNL; 1 
article publiée sur le site internet du programme INTERREG Maritime Italie-France 2014-2020 ; des 
publications sur les réseaux sociaux, notamment Facebook et Twitter. 

 

L’article publié sur le site internet du projet PROMO-GNL en Français et en Italien 
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L’article publié sur le site internet du programme INTERREG Maritime Italie-France 
2014-2020 (en Français et en Italien) 
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Des publications sur les réseaux sociaux, notamment Facebook et Twitter 
 

 

 

 

  



 
 

 
La coopération au cœur de la Méditerranée 

Par ailleurs, une intense activité de mailing a été mise en place, touchant 273 personnes en France et en 
Italie représentant de nombreux acteurs publics et privés, dont: 

- des représentants des autorités locales: Ville de Bastia; Ville de l’Ile Rousse; Ville d’Ajaccio; 
Communauté d’Agglomération de Bastia; Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien; 
Communauté de Communes de L'Ile-Rousse-Balagne; Provincia di Lucca; Associazione Nazionale 
Comuni della Toscana; Metropole Nice Cote d'Azur 

- des représentants des organismes publics au niveau régional: Collectivité Territoriale de Corse; 
Regione Sardegna; Région Sud Provence Alpes Cote d’Azur ; Regione Autonoma della Sardegna - 
Assessorato all'Industria, Servizio Energia; Regione Liguria; Agenzia regionale per la protezione 
ambientale della Toscana (ARPAT) 

- des représentants des gestionnaires de port: Chambre de Commerce de la Corse; Autorità di Sistema 
Portuale del Mar Tirreno Settentrionale; Autorità di Sistema Portuale del Mare di Sardegna; Autorità 
di Sistema Portuale del Mar Ligure Orientale; Autorità di Sistema Portuale del Mare Ligure 
Occidentale; Chambre de Commerce et d'Industrie du Var  

- des représentants des ports: Port de Commerce de Bastia; Port de Commerce de Calvi; Port de 
Commerce de l’Ile-Rousse; Port de Commerce d'Ajaccio; Port de Commerce de Propriano; Port de 
Commerce de Portovecchio; Port de Commerce de Bonifacio; Porto di Cagliari 

- des représentants du monde universitaire et de la recherche : Istituto superiore per la protezione e 
la ricerca ambientale – ISPRA; LUCENSE; Dipartimento di ingegneria civile, ambientale e architettura 
dell’Università di Cagliari; Consiglio Nazionale delle Ricerche - Istituto di Linguistica Computazionale 
"Antonio Zampolli"; Liguria Ricerche; Università degli studi di Genova; Università di Cagliari; 
Università di Pisa; Centro Interuniversitario di Ricerche Economiche e Mobilità dell’Università di 
Cagliari; Centro Italiano Ricerche e Studi per la Pesca (C.I.R.S.Pe.); Université de Toulon; Consiglio 
Nazionale delle Ricerche - Istituto di Ingegneria del Mare (CNR-INM); Dipartimento di scienze della 
terra, dell'ambiente e della vita dell’Università degli Studi di Genova; Dipartimento di Ingegneria 
Civile, Chimica e Ambientale dell’Università degli Studi di Genova 

- des représentants d'entreprises: Servizi Ecologici Porto di Genova Srl; GESTIMAR Srl; MIO Laboratory. 
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Deux exemples de mail envoyés pour les invitations (en Français et Italien) 
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Le save the date de l’atelier conjoint en ligne 
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Le dépliant et le programme de l’atelier conjoint en ligne(en Français et Italien) 
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Les diapositives des conférenciers  
 

M Riccardo DI MEGLIO, Autorité du système portuaire du nord de la mer 
Tyrrhénienne : Les résultats du projet GNL-FACILE 
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M Giovanni SATTA, Université de Gênes : Les résultats du projet TDI-RETE GNL 
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M Paolo FADDA, Université de Cagliari, partenaire scientifique de la Région 
Autonome de la Sardaigne Direction Industrie, Service Énergie et Économie Verte : 
Les résultats du projet SIGNAL 
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M Gianfranco FANCELLO, Université de Cagliari : Les résultats du projet EASYLOG 
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M Jean-Christophe LEYDET, Région Sud : Une vision intégrée des projets et des 
parties prenantes dans le cadre de la stratégie de décarbonisation de la Région Sud 
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La galerie photographique de l’atelier conjoint en ligne 
Vous trouverez ci-dessous quelques captures d'écran de l’atelier conjoint en ligne « Le futur dans les Ports : 
horizon 2050 ». 

 

Image 3: Les conférenciers 
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Image 4: M José BASSU, Office des Transports de Corse 

 

 

Image 5: M Riccardo DI MEGLIO, Autorité du système portuaire du nord de la mer Tyrrhénienne 
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Image 6: M Giovanni SATTA, Université de Gênes 

 

 

Image 7: M Paolo FADDA, Université de Cagliari 
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Image 8: M Gianfranco FANCELLO, Université de Cagliari 

 

 

Image 9: M Jean-Christophe LEYDET, Région Sud 
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Image 10: M Paolo SANTINELLO, Modérateur 
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Quelques données sur l'atelier conjoint  
63 personnes se sont inscrites à l'atelier conjoint en ligne, et 47 ont participé dont 11 de France, 1 de 
Espagne et 35 de l’Italie. L’atelier conjoint a duré 125 minutes.  

Les parties prenantes représentées étaient nombreux :  

1. Collectivité de Corse 
2. Région Toscane 
3. Région Sardaigne 
4. Région Ligurie 
5. Région Sud 
6. Liguria Ricerche 
7. Agglomération de Bastia 
8. Métropole Nice Côte d'Azur 
9. ANCI Toscana 
10. Avitem 
11. Ville di Olbia 
12. Office des Transports de Corse 
13. Autorité du système portuaire du nord de la mer Tyrrhénienne 
14. Autorité du système portuaire Mare di Sardaigne 
15. Chambre de commerce et d’industrie territoriale de Bastia et de la Haute-Corse, Port de Bastia  
16. Chambre de Commerce et d'Industrie de Nice Cote Azur 
17. Chambre de Commerce et d'Industrie du Var 
18. Port de Gênes 
19. Assocantieri 
20. Federchimica 
21. CNR 
22. Université de Pisa 
23. Université de Gênes 
24. Autorité de Gestion de l’INTERREG Maritime 
25. Creocean 
26. Tractebel 
27. Gas and Heat 
28. Fondazione MOSOS 
29. GNL MED 
30. Proviridis 
31. Ispra Ambiente 
32. ITG 
33. GIF FIPAN 
34. CDI 
35. Klink Srl 
36. MSC 
37. Sud Concept 
38. Mirumir 

 

 


